QUESTIONNAIRE POUR LA REDACTION DE RÉFÉRENTIELS NATIONAUX & SECTORIELS
(Gouvernements – Bailleurs – PPP – Programmes internationaux)

Ce questionnaire a pour objectif de recueillir l’ensemble des informations nécessaires à la conception, la structuration et la rédaction de Référentiels Nationaux ou Sectoriels destinés aux administrations publiques, aux partenaires techniques et financiers, ainsi qu’aux programmes internationaux ou partenariats public-privé.
Les référentiels constituent des outils essentiels pour :
· Formaliser les normes techniques propres à un secteur,
· Clarifier les procédures institutionnelles,
· Définir les exigences de conformité et de redevabilité,
· Harmoniser les pratiques administratives,
· Structurer les mécanismes de gouvernance,
· Garantir l’alignement avec les standards internationaux (UE, Banque mondiale, BAD, ONU, OCDE, GCF, etc.).
Les informations transmises permettront d’élaborer un document clair, cohérent et opérationnel, directement exploitable par les ministères, agences publiques, organes de régulation, bailleurs, opérateurs privés ou consortiums PPP. La qualité du référentiel dépend fortement de la précision et de l’exhaustivité des éléments fournis ; c’est pourquoi nous vous recommandons de répondre avec le plus haut niveau de détail possible.
Ce questionnaire constitue une étape essentielle pour développer un cadre normatif structuré, soutenant la mise en œuvre des politiques publiques, la modernisation administrative, la gouvernance sectorielle, et l’efficacité des interventions nationales ou multilatérales.
Merci de joindre les documents techniques, règlementaires et stratégiques pertinents afin de garantir une analyse approfondie et une rédaction parfaitement alignée sur les exigences institutionnelles et bailleurs, et de nous renvoyer le tout à : 
questionnaire@thematradesk.com

A. Normes techniques : 
1. Quelles sont les normes techniques actuellement applicables dans votre secteur (nationales, régionales, internationales) ?
2. Des guides techniques, manuels opérationnels ou standards de performance existent-ils déjà ?
3. Ces normes sont-elles reconnues par les administrations compétentes, les bailleurs ou les partenaires privés ?
4. Existe-t-il des écarts, insuffisances ou besoins de mise à jour des normes en vigueur ?
5. Souhaitez-vous harmoniser vos normes avec celles d’organisations internationales (UE, ONU, Banque Mondiale, BAD, ISO, etc.) ?
B. Cadres juridiques : 
6. Quels textes de loi, décrets, arrêtés ou circulaires régissent actuellement votre secteur?
7. Y a-t-il des réformes juridiques en cours ou prévues auxquelles le référentiel doit s’aligner ?
8. Quelles obligations réglementaires conditionnent les interventions publiques, les PPP ou les projets financés par bailleurs ?
9. Le secteur dispose-t-il de mécanismes formels de délégation, contractualisation, accréditation ou certification ?
10. Identifiez-vous des zones d’ambiguïté, de chevauchements institutionnels ou de vides juridiques à clarifier ?
C. Processus de conformité et redevabilité : 
11. Quels mécanismes de conformité interne (contrôles, audits, reporting) sont déjà en place ?
12. Quelles exigences de redevabilité s’appliquent à votre ministère/structure (comptes-rendus, performance, résultats, audits externes) ?
13. Existe-t-il un dispositif formel de suivi-évaluation lié à votre stratégie ou programme sectoriel ?
14. Quelles sont les obligations de transparence imposées par les bailleurs, les partenaires privés ou les organes de contrôle nationaux ?
15. Souhaitez-vous intégrer dans le référentiel des standards additionnels (ESG, genre, climat, sauvegardes sociales, anticorruption, gestion des plaintes, etc.) ?
D. Lignes directrices institutionnelles : 
16. Votre secteur dispose-t-il déjà de lignes directrices, chartes ou politiques internes (ex. gouvernance, risques, gestion de projets, procédures opérationnelles) ?
17. Quels documents stratégiques doivent être pris en compte (stratégies nationales, stratégies sectorielles, politiques nationales thématiques, visions présidentielles, programmes d’urgence) ?
18. Quels ministères, agences, collectivités ou partenaires doivent être intégrés dans le processus de gouvernance ?
19. Quelles sont les procédures administratives critiques à cartographier et standardiser (validation, arbitrage, passation, suivi, reporting) ?
20. Quel niveau de détail attendez-vous dans le référentiel (opérationnel, stratégique, réglementaire, multi-acteurs) ?

DOCUMENTS À FOURNIR EN PIÈCES JOINTES : 
(À envoyer par mail avec le questionnaire rempli)
1. Cadres juridiques et réglementaires : 
· Lois sectorielles (PDF)
· Décrets et arrêtés en vigueur
· Circulaires, notes de service, directives internes
· Projets ou avant-projets de lois en cours (si disponibles)
· Accords internationaux ou conventions applicables au secteur
2. Documents stratégiques nationaux : 
· Stratégies nationales
· Stratégies sectorielles existantes
· Plans nationaux pertinents (climat, énergie, santé, infrastructures, etc.)
· Programmes gouvernementaux en cours liés au secteur
3. Normes et standards techniques : 
· Normes techniques nationales
· Normes internationales appliquées (ISO, OMS, OIT, OACI, UIT, AFNOR, GIZ, BM/ONU, etc.)
· Guides techniques ou manuels de procédures existants
· Rapports d’audit technique, évaluations ou diagnostics
4. Données institutionnelles : 
· Organigrammes officiels
· Attributions et missions de la structure
· Procédures administratives existantes (validation, passation, reporting…)
· Rapports d’activités (3 dernières années)
5. Documents de conformité et redevabilité : 
· Rapports d’audit (interne / externe)
· Cadres de suivi-évaluation existants
· Rapports de performance
· Mécanismes de gestion des risques, contrôle interne, anticorruption
6. Documentation sur projets et programmes : 
· Notes conceptuelles existantes
· TDR de projets sectoriels
· Rapports de consultants
· Cadres logiques / logframes
· Documents de projets financés par les bailleurs (BM, UE, BAD, PNUD, etc.)
7. Toute documentation complémentaire : 
· Études sectorielles ou évaluations indépendantes
· Cartographies, bases de données, statistiques récentes
· Documents internes utiles (procédures, chartes, politiques internes)

Déclaration du Client et Autorisation de Préparation du Devis : 
Je soussigné(e), ____________________________________________, atteste que l’ensemble des informations fournies dans ce questionnaire sont exactes, complètes et sincères.
J’assume l’entière responsabilité de l’exactitude des données transmises et reconnais qu’elles serviront de base à l’évaluation technique et financière de la prestation sollicitée.

Par la présente, j’autorise l’établissement d’un devis formel incluant :
– le coût final de la prestation choisie,
– le calendrier prévisionnel d’exécution,
– les modalités de validation, de révision éventuelle et de livraison des livrables.

Je reconnais également que la transmission du présent questionnaire dûment complété ne constitue pas un engagement contractuel et qu’un accord ne sera formalisé qu’après validation écrite du devis.

Fait à ________________________, le ________________________

Signature et tampon du client :

